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RÉPONSE DU CONSEIL D'ETAT
à l’interpellation Christiane Jaquet-Berger et consorts sur les "coupes dans les budgets des

actions de prévention santé dans les écoles"

Rappel de l'interpellation

Depuis de nombreuses années, le Département de la formation, de la jeunesse et de la culture
encourage la création de "groupes santé" dans les établissements scolaires. En général, ces groupes
sont formés d’un membre de la direction, des médiateurs et des animateurs de santé, de l’infirmière et
parfois aussi du médecin scolaire. Ils ont pour tâches de prévoir des actions auprès et avec les élèves,
en faisant parfois appel à des acteurs extérieurs de la prévention, comme la Fondation PROFA ou
d’autres associations souvent subventionnées par le canton, mais qui néanmoins facturent leurs
prestations. Ces actions sont présentées à l’Unité de promotion de la santé et de prévention en milieu
scolaire (Unité PSPS), unité cantonale chargée de coordonner et de valider les projets et d’accorder
le financement adéquat.

Depuis cette année, sous le prétexte de l’augmentation réelle du nombre d’établissements scolaires
ayant mis ces groupes santé en place, une décision a été prise au niveau des services de l’Etat de
limiter la participation financière du canton à ces actions à 10 francs par élève bénéficiaire, sans
compter les intervenants extérieurs participants ou non, et même sans tenir compte d’interventions par
ailleurs validées par l’Unité PSPS.

C’est une manière de dire à l’établissement organisateur que leur action est certes utile et inscrite
dans les objectifs de prévention en matière de santé du canton, mais qu’il lui faut trouver une partie du
financement ailleurs. Cela risque surtout d’entraîner l’abandon de certains projets construits avec
succès depuis plusieurs années et qui coûtent plus de 10 francs.

C’est là une perte d’énergie, de motivation et d’efficacité. Quand on pense combien la prévention et la
promotion en milieu scolaire est importante et a montré des résultats réels et combien c’est en
principe une priorité pour le gouvernement cantonal, on ne peut que de s’étonner de cette nouvelle
pratique.

Cette situation amène plusieurs questions :

1. Le Conseil d’Etat est-il au courant de cette nouvelle décision ?

2. Le Conseil d’Etat ne craint-il pas que cette politique cantonale qui limite le financement de projets
validés et efficaces risque de démotiver des équipes dynamiques de santé scolaire qui prennent la
peine de les adapter régulièrement à la réalité de l’établissement ?

3. Le Conseil d’Etat, qui sans doute doit se réjouir de l’augmentation du nombre d’établissements
scolaires désireux de monter des projets de promotion de la santé, ne devrait-il pas plutôt adapter les
budgets ?
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4. Le Conseil d’Etat considère peut-être que les communes devraient de plus en plus cofinancer ce
genre de projets ? Si c’est le cas, a-t-il tenté de négocier avec elles ? Ou estime-t-il qu’il incombe à
l’établissement scolaire de rechercher des fonds, par exemple auprès de privés ?

Souhaite développer (signé) Christiane Jaquet-Berger et 4 cosignataires

Réponse du Conseil d'Etat

Introduction

En préambule, le Conseil d’Etat tient à rassurer Mme la députée Christiane Jaquet-Berger quant à son
intention, relayée tant par le Département de la formation, de la jeunesse et de la culture (DFJC) que
par celui de la santé et de l’action sociale (DSAS), de maintenir et développer une politique de
promotion de la santé et de prévention, notamment en milieu scolaire (PSPS). Contrairement à ce que
pourrait faire accroire le contenu de l’interpellation, le budget alloué aux actions PSPS est resté stable,
voire a légèrement augmenté au cours de ces dernières années.

Ce rappel étant fait, le Conseil d’Etat répond comme suit aux questions de Mme la députée Christiane
Jaquet-Berger.

Réponses aux questions de l'interpellation

1. Le Conseil d’Etat est-il au courant de cette nouvelle décision ?

Le Conseil d’Etat a pris connaissance du dispositif mis en place par l’Unité de promotion de la santé et
de prévention en milieu scolaire (Unité PSPS) intitulé "CONDITIONS POUR L’OBTENTION D’UN
SUBSIDE DE L’UNITE PSPS POUR LES ECOLES DE LA SCOLARITE OBLIGATOIRE ET
POSTOBLIGATOIRE DU CANTON DE VAUD, ANNEE SCOLAIRE 2016-2017". Ce dispositif a
été rendu nécessaire afin d’assurer une égalité de traitement entre les établissements. Il a été examiné
et approuvé par l’autorité compétente chapeautant l’Unité PSPS, à savoir la Direction interservices de
la PSPS, composée du Service de la santé publique (SSP), du Service de l’enseignement spécialisé et
de l’appui à la formation (SESAF), de la Direction générale de l’enseignement obligatoire (DGEO), de
la Direction générale de l’enseignement postobligatoire (DGEP) et du Service de protection de la
jeunesse (SPJ). Le Conseil d’Etat en approuve les principes et la teneur. Le document est annexé à
cette réponse.

2. Le Conseil d’Etat ne craint-il pas que cette politique cantonale qui limite le financement de
projets validés et efficaces risque de démotiver des équipes dynamiques de santé scolaire qui
prennent la peine de les adapter régulièrement à la réalité de l’établissement ?

En premier lieu, le Conseil d’Etat tient à rappeler le principe de l’égalité de traitement des
établissements. En deuxième lieu, il relève que le document précité permet des exceptions à la règle
des CHF 10.-- par élève. Il est en effet précisé : "Par souci d’équité, le soutien financier maximum de
l’Unité PSPS est de CHF 10.-- par élève et par projet. Des demandes exceptionnelles peuvent être
discutées avant l’envoi de la fiche de présentation et d’aide à la construction d’un projet PSPS". Dès
lors, on peut affirmer que des projets particuliers peuvent bénéficier d’un financement extraordinaire.

3. Le Conseil d’Etat, qui sans doute doit se réjouir de l’augmentation du nombre
d’établissements scolaires désireux de monter des projets de promotion de la santé, ne devrait-il
pas plutôt adapter les budgets ?

On peut affirmer que tous les établissements scolaires développent des projets de PSPS. On peut
également relever que ces projets ont très souvent trait au "bien vivre ensemble" ou au climat
d’établissement. Ce type de projets (spectacles, journées à thème, fête anniversaire de l’établissement,
etc.) comporte une dimension pédagogique, voire des connections avec les autorités ou les associations
locales. Il est dès lors naturel que l’entier du financement ne provienne pas de l’Unité PSPS. Par
ailleurs, le budget actuellement alloué, qui a légèrement et régulièrement évolué à la hausse, apparaît
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comme suffisant. Dès lors, le Conseil d’Etat poursuit, dans ce domaine également, l’effort de
nécessaire maîtrise des dépenses publiques.

4. Le Conseil d’Etat considère peut-être que les communes devraient de plus en plus cofinancer
ce genre de projets ? Si c’est le cas, a-t-il tenté de négocier avec elles ? Ou estime-t-il qu’il
incombe à l’établissement scolaire de rechercher des fonds, par exemple auprès de privés ?

Certains programmes développés par les établissements sont très spécifiquement centrés sur les
questions de prévention et/ou de santé (éducation sexuelle, prévention des dépendances, alimentation
équilibrée et activités physiques, utilisation d’Internet). Ces programmes, lorsqu’ils font l’objet de
demande de subside, sont entièrement financés par l’Unité PSPS. Ce sont les projets
multi-dimensionnels cités dans la réponse à la question 3 pour lesquels un financement pluriel doit être
trouvé. Il convient de rappeler que le financement de ce type de projet a toujours été partagé entre le
budget propre de l’établissement, les subsides de l’Unité PSPS et un soutien des communes. Le
Conseil d’Etat salue cet effort et en est reconnaissant. Quant à la question du recours à des fonds
privés, le Conseil d’Etat rappelle la seule règle que les établissements doivent respecter, à savoir
l’interdiction de la publicité.

Ainsi adopté, en séance du Conseil d'Etat, à Lausanne, le 21 juin 2017.

Le président : Le chancelier :

P.-Y. Maillard V. Grandjean
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